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Contexte

• Soutien de Gavi à la Côte d’Ivoire depuis 2001 

• Selon la politique de transition de Gavi le pays est entrée en transition 
accélérée depuis fin 2022

• La recherche de pérennité est un objectif dès l’entrée en phase de 
transition même préparatoire pour créer les conditions idéales à une 
transition réussie

• Enjeux = réussir la transition programmatique et financière pour 
garantir le maintien des acquis et la pérennité du programme de 
vaccination



4Politique d’Eligibilité, Transition et Cofinancement au 
cœur du modèle de financement de Gavi

Eligible au soutien à 
l’introduction de nvx
vaccins et de 
renforcement du 
système de santé

Eligible au soutien à 
l’introduction de nvx
vaccins et de 
renforcement du 
système de santé

oEligible au soutien à 
l’introduction de nouveaux 
vaccins

oEligible au RSS si Penta3 <90%

Plus éligible au 
soutien de Gavi

Seuil de la BM
$1085 RNB pc 2023

Durée variable Durée variable 8 ans

Seuil
éligibilité

Gavi:
$1,730 RNB pc (moyenne sur 3 

ans)

Entièrement auto-
financement

Phase accélérée 

Phase 
préparatoire

Entre en phase préparatoire

Cofinancement 
initial

Entre en phase accélérée Finance 100% des vaccins 
cofinancés

Prix du vaccin 
0,20$/dose
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Prix du vaccin 0,20$/dose 
+ 15% 
d’augmentation/année
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somme ici



Quelles sont les implications?



Le cofinancement augmentera de plus de 400 % 
de 2023 à 2029
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• La part du co-financement des vaccins

Gavi passera de 34% en 2023 à 100%

en 2030

• La Côte d'Ivoire doit augmenter son

cofinancement de 6,2 millions de dollars

en 2023 à 32 millions de dollars en

2029

• Objectif: travailler en 2026 pour faire

appliquer le mécanisme de paiement

anticipé des vaccins et garantir un

financement durable des vaccins après

la transition

Vaccine introductions: 
- Malaria in 2024

$6.2mln

$32mln
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Coûts projetés par vaccin 2024-2029



Comment le pays se prépare ?



Comment la Côte d’Ivoire se prépare? 
(1/3) 

• 2016-2020
Sensibilisation du gouvernement pour la prise en charge des coûts du 

programme tenant compte de la sortie de l’éligibilité de Gavi (réunion de 
cabinet, conférence budgétaire, MCC…)

Attestation du gouvernement pour le paiement anticipé des vaccins et 
consommables de vaccination sur 5 ans (2016-2020)

Augmentation progressive du budget pour l’achat des vaccins tenant 
compte de la transition (4 943 787 696 en 2016 à 11 828 066 349 F CFA en 
2020)

Briefing des acteurs nationaux (responsables, partenaires) sur la théorie du 
changement et la transition au cours de l’évaluation conjointe de Gavi



Comment la Côte d’Ivoire se prépare? 
(2/3)

•2021-2025

Réestimation des coûts du PEV 2021-2025

Poursuite des sessions de  sensibilisation (à toute occasion) du 

Gouvernement pour la prise en charge des coûts du programme tenant 

compte de la sortie de l’éligibilité de Gavi

Elaboration du plan de viabilité du secteur de la santé y compris la 

vaccination

Elaboration de la politique nationale de vaccination



Comment la Côte d’Ivoire se prépare?

•2021-2025

Organisation des réunions de suivi de la vaccination avec les collectivités 

territoriales

Opérationnalisation de la déclaration d’Abidjan pour la transition du soutien de 

GAVI vers un financement domestique durable de la vaccination 

Augmentation progressive du budget pour l’achat des vaccins tenant compte de 

la transition (12 163 744 361 en 2021 à 22 334 567 256 F CFA en 2025) 



Forces/Acquis

• Sécurisation d’une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et consommables 

dans le Budget de l’Etat tenant compte de l’augmentation progressive de la 

contribution de l’Etat

• Attestation du Gouvernement pour le paiement anticipé des vaccins et 

consommables 

• Création d’un fond intégré lutte contre le SIDA, lutte contre le Paludisme, lutte 

contre la Tuberculose et le Programme Elargi de Vaccination

• Création d’un secrétariat pour la déclaration d’Abidjan



Opportunités
• Mémorandum d’accord avec l’Unicef donnant accès à la centrale 

d’achat de Copenhague
• Facilité accordée de l’Unicef dans le cadre de l’Initiative pour 

l’Indépendance Vaccinale (IIV) avec  un « découvert » de 5 millions de 
dollars US pour l’achat des vaccins et consommables

• Appui des partenaires et OSC pour le plaidoyer/la sensibilisation des 
autorités 



Difficultés/menaces 

• Pendant cette phase de préparation de la sortie : 

difficulté à mobiliser la totalité des ressources prévues 

retards de transfert des fonds à la centrale d’achat de l’Unicef pouvant 

occasionner des ruptures de vaccins et consommables 

Avoir des ressources suffisantes pour acheter 6 mois de vaccins en 

avance ( Mise en œuvre effective de l’achat anticipé)

• Troubles socio-politiques et économiques



Le pays sera-t-il prêt en 2029 ?



Enjeux et défis

• Maintien des acquis du programme : 

Disponibilité des vaccins traditionnels et nouveaux, logistiques et 

CdF, équipement

Maintien des activités pour accroissement des  performances 

(prestations, génération de la demande, surveillance, qualité des 

données…)

Coûts de fonctionnement



Enjeux et défis

• => Mécanismes pérennes mis en place pour financement de la vaccination 

avec : 

prise en charge complète des coûts d’achat des vaccins et coûts 

opérationnels par l’Etat

Avoir des ressources suffisantes pour acheter 6 mois de vaccins en 

avance ( Mise en œuvre effective de l’achat anticipé)

mise en place à temps des ressources pour (éviter les ruptures en 

vaccins, réaliser les activités et fonctionnement du programme)



Enjeux et défis

• Plusieurs acteurs impliqués : Gouvernement (MSHPCMU, Budget, 

MEF…), Parlementaires, TF, OSC …

• Responsabilisation et prise en main du processus par l’ensemble des 

parties prenantes

• Approche holistique : pérennité financière mais aussi 

programmatique
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